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Les cours du jour ( ^ M o ^ e )

Euro î e u r o 1,2304 d o lla r  (achat)

Or O n ce  d ’o r 1575,25 d o lla rs

PÉTROLE L ig h t  S w e e t C ru d e 90,63 d o lla rs

Ta u x  d ’in térêt F ran ce 2,08 (à d ix  ans)

Ta u x  d ’intérêt E ta ts-U n is 1,5 ( à d ix a n s ) ,X

En hausse
EBAY -  Le groupe de distribution en ligne a 
publié, mercredi 18 juillet, un bénéfice plus que 
doublé au deuxième trimestre, à 692 millions de 
dollars (562 millions d’euros), assorti d’une pro­
gression plus forte qu’attendu de son chiffre d'af­
faires (+23 %, a 3,4 milliards de dollars).

En baisse
NECKEBMANN -  La société allemande de ven­
te par correspondance (2 500 personnes) a 
annoncé avoir déposé le bilan, mercredi 
18 juillet, après que le propriétaire, le fonds amé­
ricain Sun Capital Partners, a indiqué qu’il ne 
donnera plus de financement supplémentaire.

Grèce : le chemin de croix de la réforme
Athènes a réduit son déficit à coups d'économies bmtales qui ne se sont pas accompagnées de changem ent structurels

Début 2012, le ministère de la 
réforme administrative a signé un 
accord pour permettre à une « task 
force » européenne de l’aider à fai­
re son travail : mettre en place des 
procédures d’évaluation, définir 
les fonctions des uns et des autres, 
ou même compter le nombre de 
fonctionnaires... En arrivant à 
Athènes un jour de printemps, la 
task force découvre avec stupeur 
un projet de loi de 10 0 0  pages sur 
la réforme de l’administration, 
que le ministre n’avait jamais évo­
qué devant eux. « On s’est fa it  bala­
der!, reconnaît, amer, un fonction­
naire européen. Ce qui intéressait 
le ministre, c’était /'affichage des 
réformes. Le nouveau gouverne­
ment ne doit pas se contenter de dis­
cours rhétoriques. Mais ilfaut aussi 
convaincre les Grecs que les réfor­
mes sont utiles pour le pays et pas 
pour les créanciers. »

Aujourd’hui, les Européens 
sont à bout de patience, les Grecs 
ne supportent plus le mémoran­
dum. «Quand on parle d'évalua­
tion, les gens comprennent licencie­
ments. Le mot réforme est devenu 
synonyme de sacrifices », constate, 
dépité, Panagiotis Karkatsoulis, 
lauréat du Prix international de la 
société américaine pour l’adminis­
tration publique.

La pédagogie de la crise et l’auto­
critique ont fait défaut au gouver­
nement grec comme aux Euro­
péens. « Ilfaut être deux pour dan­
ser le tango. Dans la crise grecque, 
les deux danseurs ont échoué, com­
mentait l’ancien sherpa de Lucas 
Papadémos, Gikas Hardouvelis, fin 
juin. Les Grecs ont refusé de mettre 
en œuvre rapidement les réformes; 
la ligne dure des Européens a cru de 

façon erronée que la crise disparaî­
trait s ’ils corrigeaient la discipline 
budgétaire longterap^rrégïïgée de 
la zoneeproT» La troïka doit reve- 
nirjiAf nènes le 26 juillet. On verra 
alors si M. Samaras et la troïka ont 
fait des progrès en tango grec.· ,

M. Papaconstantinou : « La peur du coût politique prend vite le dessus »

Entretien
Athènes
Correspondance

Ministre des finances d'octo­
bre 2009 à juin 2011, Georges Papa­
constantinou a mis en œuvre le 
mémorandum signé, en mai 2010, 
avec la « troika » des bailleurs de 
fonds d’Athènes (Banque centrale 
et Commission européennes, 
Fonds monétaire international) 
en échange de l’aide européenne. 
Comme de nombreux ministres 
du Pasok, il a été battu aux élec­
tions législatives du 17 juin. Il écrit 
un livre sur ses deux ans au cœur 
de la crise grecque. Et évoque, 
aujourd’hui, les difficultés et les 
résistances qu’il a rencontrées. 
Deux ans après, pensez-vous 
que le mémorandum appliqué 
à la Grèce a échoué?

Le mémorandum était le prix à 
payer pour le prêt de 110  milliards

d’euros dont nous avions besoin.
Il a permis de réduire le solde pri­
maire de l’équivalent de huit 
points du produit intérieur brut. 
C’est énorme. Peut-être était-ce 
trop rapide ? Il faut reconnaître 
qu’il a été moins efficace pour les 
réformes structurelles. L’autre 
échec du mémorandum porte sur 
ses prévisions de croissance. Il pré­
voyait un retour à la croissance 
dès 2012. Nous en sommes loin. 
Pourquoi a-t-il été si difficile de 
mettre en œuvre les réformes 
structurelles?

On n’a pas suffisamment tenu 
compte des difficultés et des résis­
tances politiques. C’est vrai qu’il 
est difficile d’effectuer des change­
ments en Grèce. Les résistances et 
la peur du coût politique prennent 
vite le dessus. Nous avons fait des 
choses très vite, que d’autres pays 
européens peinent à faire, comme 
la réforme des retraites. Nous 
avons fait passer une loi pour

ouvrir les professions dites fer­
mées. Mais nous n’avons pas réus­
si à faire bouger la machine admi­
nistrative pour faire appliquer la 
loi. En arrivant, nous avons réfor­
mé l'administration locale, en sup­
primant de nombreuses mairies et 
des organismes r  leur étaient ra+ 
tachés. Nous aui. .s dû commen­
cer par la réforme de l’administra­
tion centrale. Nous avons été 
confrontés aux résistances au sein 
de notre propre parti, quand il 
s’est agi de fermer des organismes 
publics et de privatiser.
On vous reproche de ne pas 
avoir essayé de négocier les 
conditions de ce mémorandum.

Etait-il possible de faire autre­
ment ? Pouvait-on s’opposer aux 
baisses de salaires du secteur 
public qui avaient plus progressé 
que dans d’autres pays euro­
péens et qui étaient 30 % au-des­
sus de ceux du secteur privé ? 
Nous avons par contre réussi à

éviter la suppression des treiziè­
me et quatorzième mois dans le 
privé. De même que la diminu­
tion du salaire minimum, qui a 
finalement été entérinée dans le 
second mémorandum de mars.

La Grèce manquait totalement 
de crédibilité, ce qui limitait notre 
marge de manœuvre. Il fallait 
montrer qu’on voulait réduire 
notre déficit. Mais nous savions 
qu’il faudrait renégocier. Il était 
évident dès le départ que le taux 
d’intérêt était trop élevé et les 
délais trop courts, mais c’était la 
seule façon de faire accepter le 
prêt par l’Allemagne. Nous avons 
parfois eu des heures de discus­
sions sur 0,5 % d’intérêt! Assez 
tôt, le FMI a compris qu’il fallait 
revoirie cadre budgétaire. Il était 
plus ouvert au changement que 
la Commission, où la résistance 
de l’Allemagne, des Pays-Bas et 
de la Finlande était forte.
Vous êtes-vous senti soutenu

au sein du gouvernement ?
Par le premier ministre oui. 

Mais j’ai été en opposition avec 
plusieurs ministres, et j’ai sou­
vent été contraint de faire marche 
arrière. Nous étions une minorité 
à comprendre qu'il fallait aller 
vite. Que, sinon, il faudrait procé­
der à d'autres coupes budgétaires. 
Un programme aussi difficile 
devient impossible qu^nd tout le 
monde vous tombe dessus. Nous 
étions seuls face au reste du systè­
me politique, qui nous était hosti­
le. Si Antonis Samaras avait dit à 
l’époque, quand il était dans l’op­
position, ce qu’il dit aujourd'hui 
comme premier ministre, les 
réformes auraient été mieux 
acceptées. Le mémorandum, 
c’était 80 % de réformes structu­
relles et 20 % d’austérité. Aujour­
d’hui, tout le monde pense qu'il 
est synonyme d’austérité.·

Propos recueillis par 
Alain Salles

Athènes
Correspondance

L a coalition grecque issue des 
élections du 17 juin n’a pu se 
mettre d’accord sur le nou­

veau plan de rigueur qu’elle doit 
présenter à la «troïka» des 
bailleurs de fonds d’Athènes (Ban­
que centrale et Commission euro­
péennes, Fonds monétaire interna­
tional). C’est le constat qu'a dressé, 
mercredi 18 juillet, le ministre des 
finances Yannis Stoumaras, à la sor­
tie d’une réunion avec le premier 
ministre de droite Antonis Sama­
ras (Nouvelle Démocratie) et ses 
alliés gouvernementaux, le chef du 
Pasok socialiste, Evangelos Veni- 
zélos, et celui du parti de gauche 
modéré Dimar, Fotis Kouvelis.

Progressivement, 
le mémorandum 

a incarné pour 
une majorité de Grecs 

la source de tous 
leurs maux

Le gouvernement a « encore du 
chemin à parcourir», a déclaré 
M. Stoumaras, pour trouver com­
ment économiser 11,5 milliards 
d’euros en 2013 et 2014, comme le 
lui réclament ses créanciers avant 
de donner -  ou pas -  le feu vert à 
un versement de 31,5 m illiards 
d’euros d’ici à septembre.

Lundi, M. Samaras avait pris la 
plume pour expliquer à ses minis­
tres : «Notrepréoccupation essen­
tielle est la création d ’une adm inis­
tration efficace et fonctionnelle, 
débarrassée de ses problèmes chro­
niques. » Il n’est pas le premier 
chef de l’exécutif à tenir ce dis­
cours qui, jusqu’ici, s’est peu tra- 
'uit dans les faits.

Costas Caramanlis l[Nouvelle 
Démocratie, droite), prem ier 
m inistre de 2004 à 2009, avait 
promis de belles réformes qui 
n’ont jam ais vu le jour, il a au 
contraire augmenté le nombre de 
fonctionnaires et leurs salaires. 
Sous la pression de la troïka, le 
gouvernement de Georges Papan­
dréou (Pasok, socialiste), entre 
octobre 2009 et novembre 2011, a 
pris des m esures im portantes 
(retraites, décentralisation) mais 
les lois qui en ont découlé ont peu 
été appliquées.

« Quand je suis arrivé chez le pre­
mier ministre, explique un ancien

Des retraités grecs manifestaient contre les carences du système de santé, à Athènes, le 12 juillet, louisagouliamaki/afp

conseiller économique de Lucas 
Papadémos (qui a succédé à 
M. Papandréou en novembre 2011), 
j ’ai fa it  compter le nombre de lois 
adoptées et appliquées. Seulement 
22% des lois étaient entrées en 
application!»

Certes, le déficit public a été 
réduit, de 15,8 % à 9,3 % du procMiji 
intérieur brut (PIB) entre 2009'Jet) 
2011. Tout comme le déficit pril 
maire (hors intérêts de la dette], 
tombé de 10,6 à 2,4% du PIB a l  
deux ans. «Peut-être était-ce tro\ » 
rapide», s’interroge Georges Pap: - 
constantinou, ministre des finar r 
ces de M. Papandréou. 1

Cette performance saluée pajr 
les créanciers du pays a eu un 
revers: le m ém orandum  signé 
entre le gouvernement grec et la 
troïka, en échange d’un premier 
prêt de 110  milliards d’euros, est

devenu synonyme de sacrifices et 
de sanctions, alors que l’essentiel 
du plan portait sur des réformes 
structurelles.

Progressivement, au fur et à 
mesure que la récession s’aggra­
vait, le mémorandum a incarné 
pour une m ajorité de Grecs la 
source de tous leurs maux. « Ily  a 
eu une diabolisation du mémoran­
dum, constate Panos Carvounis, 
le représentant de la Commission 
européenne à A’ Nènes.Les G ?  s  
pensent toujoi que l’enm  . 
vient de l ’extérieur et c’est devenu 
la troïka, alors que les vrais enne­
mis sont les corporatismes étati­
ques et les spéculateurs. »

« Les Européens nous ont accor­
dé une aide jam ais donnée en 
Europe, explique Théodore Pánga­
los, qui était vice-premier m inis­
tre de MM. Papandréou et Papadé-

mos. Mais il y  a eu des maladres­
ses. Ces apparitions trimestrielles 
du comité de contrôle de la troïka, 
qui allait dans les ministères, ont 
plutôt créé des problèmes. Il fallait  
un contrôle politique à Bruxelles. 
On a eu un contrôle de fonctionnai­
res. » Les tensions ont culminé, en 
septembre 2011, avec le départ pré­
cipité de la délégation, ouvrant 
une grave crise entre Athènes et 
ses créanciers, qui n’a pas été véri­
tablement réglée depuis.

«Le gouvernem ent n'était pas 
entièrem ent engagé derrière le 
mémorandum, explique M. Papa­
constantinou. Des ministres fa i ­
saient passer les lois en rendant 
responsable la troïka. En coulisse, 
ils faisaient en sorte de les rendre 
inefficaces. Une fo is  la loi votée, il 

fa u t rédiger les décrets d ’applica­
tion qui concernent parfois plu-

sieurs ministères. C’est assez facile  
défaire traîner les choses et de pré­
voir des dispositifs qui rendent dif­
fic ile  l ’application de la loi. J ’ai 
entendu un ministre s’interroger, 
à propos de la réforme du droit du 
travail : “Va-t-on fa ire  en sorte que 
la loi devienne efficace ?” »

Le Pasok n’a pas su s’attaquer à 
ces fonctionnaires qui consti­
tuaient la base de sa clientèle élec­
torale. Ainsi, quand le gouverne­
ment a demandé aux ministères 
et aux organism es publics de 
recenser les services en surcapaci­
té pour redéployer les effectifs, la 
plupart n’ont pas répondu ou ont 
expliqué qu’ils manquaient d’em­
ployés. Dans la même logique, cer­
taines administrations n’ont pas 
envoyé à la commission en char­
ge des privatisations la liste de 
leurs biens immobiliers.


